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AVERTISSEMENT :


Ce document ne dispense en rien de consulter un spécialiste pour adapter au besoin, les règles, au cas par cas.



Contexte : 

Un comité social et économique (CSE) vient d’être mis en place au sein de votre établissement.

En tant que secrétaire ou élu du CSE, vous souhaitez qu’un règlement intérieur soit établi afin d’assurer le bon fonctionnement de votre instance.


Ce que dit la loi :  

L’Ordonnance n°2017-1386 du 22 septembre 2017 portant réforme du Code du travail prévoit la fusion des différentes instances représentatives du personnel (IRP), en un Comité Social et Economique (CSE). Le comité doit être mis en place dans les entreprises concernées (entreprises de plus de 11 salariés) depuis le 1er janvier 2018 et au plus tard le 1er janvier 2020.

L’article L2315-24 du Code du travail dispose que le CSE détermine, dans un règlement intérieur, les modalités de son fonctionnement.

Dans les entreprises d’au moins 50 salariés, tout CSE doit obligatoirement se doter d’un règlement intérieur.  

Il n’existe aucune clause obligatoire à intégrer dans le règlement intérieur ; le Code du travail est également silencieux en la matière. Il convient donc de se référer aux missions du CSE et aux interdictions d’ordre général.


Notre conseil :  

Vous disposez d’une grande liberté pour l’élaboration de votre règlement intérieur. 

Toutefois, il convient d’être vigilant quant aux clauses interdites. 

Ainsi, vous ne devez pas prévoir dans votre règlement intérieur de clauses : 
· contraires à l’ordre public et aux bonnes mœurs ; 
· dénaturant le rôle de votre instance ; 
· imposant à l’employeur des obligations non prévues par la loi, sauf accord de sa part. Cet accord constitue un engagement unilatéral de l'employeur que celui-ci peut dénoncer à l'issue d'un délai raisonnable et après en avoir informé les membres de la délégation du personnel du comité social et économique



PROJET DE REGLEMENT INTERIEUR
COMITE SOCIAL ET ECONOMIQUE ……….. (nom de la société à compléter)



En sa séance constitutive, tenue le ……….. (à compléter), sous la présidence de …………. (prénom) …………. (nom) ……….. (qualité), et à laquelle assistaient : ………………..(à compléter), le comité de ………. (dénomination sociale) a adopté le règlement intérieur suivant afin d’assurer son bon fonctionnement:

Il est applicable à compter du ………… (date). 


Si révision du règlement intérieur : 

Il a été revu et approuvé en réunion de CSE le …………… (date).

Article 1 – Présidence du CSE

Le Comité social et économique est présidé par le chef d’entreprise ou son/sa représentant(e). 

Article 2 - Constitution du bureau du CSE

Au cours de sa première réunion, le comité social et économique élit le bureau qui est composé du secrétaire, du trésorier, du secrétaire adjoint et du trésorier adjoint : 

· le secrétaire est choisi parmi les membres titulaires du CSE ; 
· le trésorier est choisi parmi les membres titulaires du CSE ; 
· le secrétaire adjoint et le trésorier adjoint sont choisis parmi les membres titulaires.


Article 3 – Constitution des commissions

Le comité peut constituer des commissions chargées d'étudier les questions relevant de sa compétence. Il fixe la composition et les conditions de fonctionnement de chaque commission. 

Chaque commission est obligatoirement présidée par un membre élu du comité. Ces commissions, après étude et réflexion, proposent au comité des solutions qui font l'objet de délibérations en réunion plénière. 

Les membres des commissions sont tenus, comme les membres du comité, au secret professionnel et à une obligation de discrétion.

Il y a des commissions obligatoires, dont la mise en place est prévue par la loi selon les critères d’effectif de l’entreprise : 

En outre, le CSE constituera les commissions que la loi lui impose de créer dès lors que les seuils d'effectifs fixés par la législation en vigueur pour chacune d'elles seront atteints.


1. Commission de la formation (au moins 300 salariés)
2. Commission d’information et d’aide au logement (au moins 300 salariés)
3. Commission économique (au moins 1.000 salariés)
4. Commission de l’égalité professionnelle (au moins 300 salariés)
5. Commission des marchés

Si volonté de créer des commissions non imposées par la loi : 

Le Comité peut à tout moment décider de la création ou de la suppression d’une ou plusieurs commissions.

Les commissions facultatives suivantes sont constituées : 

1. Ex : Commission Sport et loisirs (possibilité de prévoir la fréquence des réunions, son rôle…), 

2.  Ex : Commission de l’amélioration des conditions de travail (possibilité de prévoir la fréquence des réunions, son rôle….),etc. 


Les commissions se réunissent à la demande du CSE, au minimum, deux fois par an.

Elles fonctionnent dans le cadre du budget alloué.
Toutes les dépenses doivent être justifiées par ticket de caisse ou facture et approuvées par l’animateur de la commission.
Aucun dépassement de budget ne peut être engagé sans l’approbation préalable des membres du comité en session plénière.

Article 4 – Constitution de la Commission santé, sécurité et conditions de travail

Une commission obligatoire, dont la mise en place est prévue par la loi si l’effectif de l’entreprise ou de l’établissement atteint 300 salariés et plus ou si l’entreprise ou l’établissement est une installation nucléaire ou un site SEVESO. 

Une commission santé, sécurité et conditions de travail est créée au sein du CSE. 

Le CSE lui délègue ses attributions relatives à l’analyse des risques professionnels, aux inspections en matière de santé, de sécurité et des conditions de travail et aux enquêtes en matière d’accidents du travail ou de maladies professionnelles ou à caractère professionnel. 

La commission se compose d’au moins trois membres élus du CSE, dont au moins un appartenant au 2ème collège et un autre membre du 3ème collège le cas échéant. Ils sont élus par le CSE en réunion, à la majorité des membres présents.

La commission est présidée par le/la président(e) du CSE ou sa/son représentant(e). Il/elle convoque au moins quatre réunions par an de la commission, afin de préparer les réunions du CSE, sur des points relatifs à la santé, à la sécurité et aux conditions de travail. 

Le temps passé en réunion (de la commission) et le temps consacré aux enquêtes en matière d’accidents du travail ou de maladies professionnelles ou à caractère  professionnel sont qualifiés de temps de travail et ne sont par conséquent pas déduits des heures de délégation. 


Le temps passé à l’analyse des risques professionnels et aux inspections en matière de santé, de sécurité et des conditions de travail sera quant à lui déduit des heures de délégation des membres de la commission. 

Le CSE pourra, s’il le souhaite, décider d’allouer une partie de son budget de fonctionnement aux éventuels frais de fonctionnement de la commission. 

Les membres de la commission bénéficient, suite à leur désignation, de la formation nécessaire à l’exercice de leurs missions en matière de santé, de sécurité et des conditions de travail. Cette formation sera financée par l’employeur. 

Article 5 – Désignations diverses

Lors de la première réunion sont également désignés, les représentants du comité qui doivent siéger avec voix consultative auprès des organes sociaux de la société.

Ces représentants sont élus dans les mêmes conditions que les membres du bureau.
Ils sont choisis parmi les membres élus titulaires du comité (facultatif).

Le CSE désigne, le cas échéant, par élection les membres du CSE central (quand l’établissement comprend au moins deux établissements distincts).


Article 6 - Remplacements et révocations

En cas d’absence momentanée ou définitive d’un élu titulaire à ces différents postes, son remplacement est assuré par un membre suppléant élu sur une liste présentée par la même organisation syndicale. La priorité est donnée au suppléant de la même catégorie. 

S’il n’existe pas de suppléant élu sur une liste présentée par l’organisation syndicale qui a présenté le titulaire, le remplacement est assuré par le suppléant élu appartenant à la même catégorie et ayant obtenu le plus grand nombre de voix. 

Le suppléant devient titulaire jusqu’au retour de celui qu’il remplace ou jusqu’au renouvellement de l’institution.

Sur décision du CSE prise à la majorité de ses membres présents, le secrétaire, le trésorier ou tout membre du bureau peut être révoqué de ses fonctions à tout moment.

Cette révocation doit être effectuée dans le respect des droits de la défense de l'intéressé. Ainsi, les faits qui lui sont reprochés doivent être portés à sa connaissance au cours de la réunion du comité, et la décision de révocation est prise par le comité selon les mêmes modalités que celles qui ont été suivies pour la désignation des membres du bureau. 


Article 7 - Rôle du secrétaire 

Le secrétaire rédige, conjointement avec le président, l’ordre du jour des réunions ordinaires et extraordinaires.

Il assure la coordination nécessaire entre le président et le comité. Il organise le travail du comité et veille à l'exécution de ses décisions. Il reçoit toute la correspondance adressée au comité. Il en donne connaissance aux membres du comité. Le secrétaire signe toute la correspondance émanant du comité et est chargé également de la conservation des archives.

En aucun cas il ne peut se substituer au comité pour prendre seul des décisions devant être prises collégialement et à la majorité. 

Il rédige pour chaque réunion un procès-verbal dans un délai de … (préciser le nombre de jours) calendaires suivant la réunion, puis le transmet au président et aux autres membres de la délégation. 

Facultatif :

Le secrétaire adjoint est, quant à lui, chargé d'assister le secrétaire du CSE et de le suppléer en cas d'absence. Il remplacera immédiatement le secrétaire en cas de vacance momentanée ou définitive de son poste, dans l’attente de l’élection d’un nouveau secrétaire, qui devra être provoquée dans les meilleurs délais.


Article 8 - Rôle du trésorier

Le trésorier établit le budget et tient les comptes du comité conformément aux obligations légales. Il rend compte régulièrement aux membres du comité et au président de l'utilisation des fonds. Il fait ouvrir un compte bancaire ou postal au nom du CSE et reçoit délégation générale pour procéder à toutes opérations sur ces comptes.

Il prépare, établit et présente au CSE un compte rendu annuel de gestion qui comporte les recettes et les dépenses, ainsi que leur répartition entre le budget de fonctionnement et le budget des activités sociales et culturelles. 

Après le renouvellement du CSE, le trésorier prépare, établit et présente au CSE nouvellement élu un compte rendu de fin de mandat et remet tous les documents comptables, sociaux et administratifs au nouveau comité.

Les chèques, virements et ordres de retrait de fonds doivent obligatoirement comporter deux signatures, celles du trésorier et du secrétaire ou à défaut celles de leurs adjoints.

Facultatif : 

Le trésorier adjoint est, quant à lui, chargé d’assister le trésorier du CSE et de le suppléer en cas d’absence. Il remplacera immédiatement le trésorier en cas d’empêchement ou de démission de celui-ci, dans l’attente de l’élection d’un nouveau trésorier, qui devra être provoquée dans les meilleurs délais.


Article 9 – Initiative et ordre du jour des réunions

Les réunions du comité sont présidées par le chef d’entreprise ou son représentant. Le comité se réunit au moins une fois par mois (entreprise d’au moins 300 salariés) / tous les deux mois (entreprise de moins de 300 salariés).

Des réunions supplémentaires peuvent être organisées, à la demande du président, de son représentant, du secrétaire ou à la majorité des membres titulaires.

L'ordre du jour est établi par le secrétaire en concertation avec le président. Les consultations rendues obligatoires par une loi, un décret ou un accord collectif sont inscrites de plein droit à l'ordre du jour, soit par le président, soit par le secrétaire.

L'ordre du jour devra être transmis par le président aux membres de la délégation et aux représentants syndicaux au plus tard 3 jours avant la date de réunion prévue. 

Les membres du comité qui désirent qu'une question soit inscrite à l'ordre du jour doivent en informer le secrétaire avant ce délai.

Un planning prévisionnel des consultations du comité pourra être élaboré chaque année. A cette fin, le président et le secrétaire se rencontrent dès le mois de janvier pour : 
· recenser les consultations obligatoires ainsi que leur échéance ; 
· établir un calendrier prévisionnel d’inscription à l’ordre du jour de ces consultations.


Article 10 - Suspension de séance

La réunion doit se poursuivre jusqu'à épuisement de l'ordre du jour. Toutefois, le comité peut décider de renvoyer l'examen d'une ou plusieurs questions à une réunion ultérieure.

Une suspension de séance peut être demandée par tout membre du CSE, y compris le président. 

Le procès-verbal de la réunion devra le mentionner et indiquer pendant combien de temps la séance a été suspendue.


Article 11 - Personnes pouvant participer aux réunions

Conformément à la législation, le chef d'entreprise ou son représentant peut se faire assister par un, deux ou trois collaborateurs maximum ayant voix consultative. Ceux-ci ne peuvent pas être en nombre supérieur à celui des représentants du personnel titulaires. Ils peuvent participer aux débats, intervenir dans les discussions, formuler des opinions sans, toutefois, prendre part aux votes du comité.

Le président et les membres du comité peuvent, en outre, se faire assister, avec l'accord du comité, par toute personne compétente appartenant à l'entreprise pouvant apporter des indications utiles sur des questions à l'ordre du jour. Le but étant d’améliorer la compréhension des informations données par la société au comité.

Cette faculté est indépendante des recours à des experts prévus par la loi.


Article 12 - Délibérations et votes du comité

Les avis, motions, résolutions et décisions portant notamment sur l'utilisation des budgets du CSE sont adoptés, à main levée, sous forme de délibérations à la majorité des membres présents. Elles ne sont adoptées que si au moins la moitié + 1 des présents ayant voix délibératives vote « pour ».

Les décisions du CSE portant notamment sur les modalités de fonctionnement interne du CSE sont prises à la majorité des voix exprimées à main levée.

La désignation des membres du bureau et des membres des commissions du CSE est effectuée par un vote à main levée à la majorité des voix exprimées. 

Toutefois, en cas de demande d’un seul membre titulaire (ou à la demande de la majorité des membres du comité) ou dans les cas prévus par la loi, le vote est effectué à bulletin secret. 

Pour cette raison, une urne et une réserve de papier de même format et de même couleur sont toujours tenues à disposition en réunion du comité.

En cas de partage des voix, il est procédé à un second tour de scrutin. En cas de nouvelle égalité, la question sera remise à la réunion suivante.

Ne peuvent participer au vote que les membres titulaires et, le cas échéant, les suppléants remplaçant un titulaire absent.

Le président du comité ne participe pas au vote lorsqu'il consulte les membres élus du comité en tant que délégation du personnel.

Un vote est de droit lorsqu’il est demandé par le président (ou son représentant) ou un membre titulaire.


Article 13 - Dépouillement des votes

Lorsque le vote est effectué à bulletin secret, le dépouillement est assuré, sous le contrôle du président (ou de son représentant) et du secrétaire (ou de son adjoint) par une commission constituée de l’élu le plus âgé et de l’élu le plus jeune. 

Le résultat du vote est ensuite constaté puis proclamé par le président (ou son représentant) et le secrétaire (ou son adjoint).


Article 14 - Procès-verbal de réunion

Le procès-verbal de la réunion est établi par le secrétaire et communiqué à l’employeur dans le respect des délais suivants :
· 15 jours après la réunion, ou avant la réunion suivante si elle a lieu moins de 15 jours après ; 
· 3 jours après la réunion, ou avant la réunion suivante si elle a lieu moins de 3 jours après, en cas de licenciement collectif pour motif économique d’au moins 10 salariés. 

Il consigne le résultat de tous les votes, le texte complet des décisions et recommandations adoptées ainsi que les principales interventions.

Il doit, en outre, comporter le nom et la qualité de toutes les personnes présentes lors de la réunion, ainsi que les réponses du président (ou de son représentant) aux demandes qui lui ont été soumises.

Le comité décide, lors de chaque adoption de procès-verbal, s’il y a lieu de procéder à un affichage intégral du texte du procès-verbal, ou à un affichage partiel lorsque certains passages doivent demeurer confidentiels.

Ne pourront, en tout état de cause, faire l’objet d’un affichage :
· les délibérations portant sur un sujet présenté comme confidentiel par le président ;
· les discussions relatives au licenciement d’un salarié protégé.


Article 15 - Subventions annuelles

Une subvention de fonctionnement, égale à ……..% (montant au moins égal à 0,2% en fonction de l’effectif) de la masse salariale brute, est versée chaque année au comité.

Les dépenses de fonctionnement sont soumises à autorisation du secrétaire au moins …… (nombre) jours avant la date d’utilisation. 

En outre, le comité reçoit de l’entreprise une subvention annuelle affectée au financement des activités sociales et culturelles telles qu’elles sont définies par le Code du travail (et le cas échéant, par les textes conventionnels applicables).

Ces subventions sont versées en …….. (nombre) fraction(s).


Article 16 - Œuvres sociales – A compléter via une annexe par les membres du CSE


Article 17 – Local

Le local se compose de : (à préciser).

Article 18 – Heures de délégation

Chaque membre titulaire dispose de …. (nombre) heures de délégation par mois. 

Cumul des heures

Tout membre titulaire peut utiliser ses heures mensuelles de délégation de façon cumulative dans la limite de 12 mois. Le point de départ de cette période correspond à la date anniversaire du début de mandat. 

Ce cumul ne peut pas conduire un titulaire à disposer, dans le mois, de plus de 1,5 fois le crédit d’heures de délégation dont il bénéficie. 

En cas de souhait d’utilisation des heures de délégation au titre du cumul, le membre titulaire en informe le/la président(e) du CSE par … (moyen de transmission à préciser) au plus tard 8 jours avant la date prévue de leur utilisation. 



Répartition des heures entres les élus

Tous les mois, les membres titulaires peuvent se répartir entre eux et avec les membres suppléants leur crédit d’heures de délégation. Celle-ci ne peut conduire l’un d’eux à disposer, dans le mois, de plus 1,5 fois le crédit mensuel alloué. 

Ils doivent informer l’employeur du nombre d’heures réparties au titre de chaque mois au plus tard 8 jours avant la date prévue pour leur utilisation. 

Cette information de l’employeur se fait par … (moyen de transmission à préciser) et doit expressément indiquer l’identité des membres qui partagent et de ceux qui bénéficient de ce partage, ainsi que le nombre d’heures partagées pour chacun d’eux. 
 

Article 19 - Remboursement des frais de déplacement

Les frais de déplacement engagés par les membres du CSE pour se rendre aux réunions plénières du CSE sont pris en charge par le chef d'entreprise. 


Article 20 - Représentation du Comité Social et Economique

Le comité est doté de la personnalité civile. Le secrétaire et le trésorier sont seuls habilités à représenter le comité. Tous les actes passés au nom du comité doivent comporter la signature de l'un ou l'autre. 

En cas d'indisponibilité du secrétaire et du trésorier, le secrétaire adjoint et le trésorier adjoint les remplacent valablement dans les mêmes conditions. Le comité peut également mandater un ou plusieurs de ses membres pour le représenter dans une mission spécifiée.


Article 21 - Durée et modification du règlement intérieur

Le présent règlement intérieur est adopté pour la durée du mandat du comité élu le ……………… (date). Il peut être complété ou modifié à tout moment par le CSE après adoption d'une délibération à la majorité des membres présents.

Ou 

Le présent règlement intérieur est adopté pour une durée indéterminée. Il peut être modifié ou complété par une délibération régulière du comité, adoptée à la majorité des suffrages valablement exprimés.


Fait à ………………..(lieu), le ……………………….(date).

Le Secrétaire								Le président



